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par Allison Crawford et Lisa Richardson, l’exposition LCE est soutenue par le Collège royal des 
médecins et chirurgiens du Canada et est présentée annuellement à l’occasion de la Conférence 
internationale sur la formation des résidents ainsi qu’en ligne, à l’adresse https://thebodyelectric-
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rôle de plaidoyer que jouent le patient et le fournisseur de soins dans la conception en commun 
des soins de santé de qualité.
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La pandémie de la COVID-19 a eu une incidence importante sur la santé mentale des Canadiens 
et des Canadiennes. Les gens ont majoritairement trouvé éprouvant les mesures de distanciation 
sociale, l’isolement, l’anxiété générée par la crainte d’une infection, les incertitudes quant à leur 
situation financière et à leur avenir et la difficulté de concilier les exigences liées au travail et 
à la vie familiale. Pour certains, en particulier pour ceux qui étaient déjà confrontés à certains 
problèmes comme le racisme structurel, la pauvreté et la discrimination, ou encore ceux qui 
avaient des antécédents de santé mentale, la pandémie a eu des répercussions majeures.

La présente note de breffage porte sur la situation actuelle, notamment sur la façon dont la 
pandémie de la COVID-19 a exacerbé les failles importantes qui minaient depuis longtemps 
le système de santé mentale, et formule plusieurs recommandations précises qui ont pour but 
d’aider à résoudre ces problèmes et à améliorer le bien-être des Canadiens et des Canadiennes.

La pandémie de la COVID-19 a eu des effets néfastes sur la santé mentale des Canadiens et des 
Canadiennes, mais son impact a été variable, touchant plus durement les personnes qui faisaient 
déjà face à des inégalités structurelles avant la pandémie. Les personnes en situation de pauvreté 
et les membres de certains groupes socialement stratifiés qui sont particulièrement défavorisés sur 
le plan économique et social, tels que certains groupes racialisés et les autochtones ainsi que les 
personnes ayant des antécédents de troubles de santé mentale, sont celles qui ont le plus souffert 
de la pandémie. Certains groupes de professionnels ont été exposés plus que d’autres au virus 
et au stress psychologique imposé par la pandémie. Le système de soins de santé mentale était 
déjà surchargé et en manque de ressources avant la situation actuelle. La pandémie a exacerbé 
ces problèmes. Le système de soins a répondu par une transition massive vers les soins virtuels. Le 
Canada a maintenant comme défi de renforcer sa base de connaissances sur la santé mentale, de 
tirer des leçons de la pandémie et de fournir à tous les Canadiens l’aide dont ils ont besoin pour 
participer et contribuer pleinement à la relance du Canada après la pandémie.

Recommandations
Recommandation 1 : Le gouvernement fédéral, de concert avec les gouvernements provinciaux 
et territoriaux, devrait augmenter le financement des services de santé mentale à hauteur d’au 
moins 12 % du budget des services de santé pour répondre aux besoins qui existaient depuis 
longtemps et qui ont été exacerbés par la pandémie de la COVID-19.

Recommandation 2 : Le gouvernement fédéral, en concertation avec les gouvernements 
provinciaux et territoriaux, devrait établir des normes nationales d’accès et de qualité en matière 
de services de santé mentale en adoptant une loi sur la parité de l’accès aux soins de santé 
mentale.

Recommandation 3 : L’Institut canadien d’information sur la santé (ICIS) devrait se voir attribuer 
des ressources suffisantes pour travailler en collaboration avec les provinces et les territoires, et 
d’autres parties prenantes, en vue de préparer des séries de données à jour sur les dépenses en 
santé mentale faites par les secteurs public et privé. L’ICIS devrait également accélérer l’élaboration 
d’indicateurs de performance en santé mentale (couvrant les temps d’attente) pour l’évaluation 
du système de santé.

Sommaire exécutif
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Recommandation 4 : Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux devraient financer et 
élaborer un programme semblable au programme britannique Improving Access to Psychological 
Therapies. Ce programme s’appliquerait aux adultes, aux enfants et aux adolescents. Vu l’étendue 
du territoire à couvrir, un service virtuel devrait être envisagé.

Recommandation 5 : Le portail d’autogestion Espace mieux-être Canada (https://ca.portal.gs/) 
devrait être évalué de manière rigoureuse par une entité indépendante et certaines options 
d’autogestion devraient être améliorées.

Recommandation 6 : Le gouvernement fédéral devrait accorder un soutien financier supplémentaire 
aux Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC), au Conseil de recherches en sciences 
humaines (CRSH) et au Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie (CRSNG) pour 
faire en sorte que le financement de la recherche en santé mentale soit proportionnel au fardeau 
de la santé mentale porté et à son incidence sur certains milieux. Une attention particulière 
devrait être accordée à la recherche qui pourrait améliorer directement les soins et permettre de 
répondre aux besoins des milieux qui ne sont pas bien desservis.

Recommandation 7 : Le gouvernement fédéral devrait travailler en étroite collaboration 
avec les structures de gouvernance autochtones afin de trouver des exemples de réussite de 
communautés autochtones, de programmes propres aux Autochtones et d’organisations dirigées 
par des Autochtones dans le domaine de la santé mentale et dans les communautés autochtones. 
Il faudrait financer adéquatement ces services culturellement et contextuellement adaptés afin 
qu’ils puissent être offerts dans d’autres communautés.

Recommandation 8 : En consultation avec les communautés des Premières Nations, métisses 
et inuites, les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux devraient mettre en œuvre des 
solutions qui permettraient de pallier l’iniquité dans les services de tous ordres et la discrimination 
structurelle qui contribuent aux taux particulièrement élevés de troubles mentaux.

Recommandation 9 : Le gouvernement fédéral devrait faciliter, notamment en finançant les 
ressources nécessaires, l’adoption d’approches connectées et holistiques de soins de santé 
mentale qui tiennent compte du bien-être de l’enfant, des conditions de logements, des services 
sociaux, de la justice et d’autres domaines interconnectés qui sont souvent traités séparément et 
de manière disparate.

Recommandation 10 : Le gouvernement fédéral devrait, en association avec les gouvernements 
provinciaux et territoriaux, surveiller l’égalité de l’accès aux services de santé numériques et 
améliorer le financement et l’infrastructure pour créer des communautés virtuellement connectées.

Recommandation 11 : Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux devraient faire en 
sorte d’harmoniser et de rendre interopérables leurs systèmes de santé, y compris les technologies, 
les dossiers, les autorisations professionnelles et le financement associés, pour soutenir l’intégration 
de l’ensemble des points d’accès aux soins et du système de santé canadien.

Recommandation 12 : Les gouvernements provinciaux et territoriaux devraient établir des 
modèles de financement stable des soins de santé mentale virtuels qui rémunéreraient ces 
derniers à hauteur des soins donnés en personne et qui prévoiraient des fonds pour les soins 
indirects collaboratifs et les modèles de soins qui emploient des pairs et des paraprofessionnels.

Recommandation 13 : La formation sur la mise en œuvre des soins virtuels devrait devenir une 
norme d’éducation et de perfectionnement pour tous les professionnels de la santé mentale.
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Recommandation 14 : Le gouvernement fédéral devrait mettre sur pied un groupe de travail 
national sur la prévention des troubles de santé mentale et la promotion de la santé et du bien-être 
mentaux, qui porterait une attention spéciale aux pandémies et aux autres urgences nationales 
semblables.

Recommandation 15 : Les autorités des provinces et des territoires devraient essayer de garder 
les enfants à l’école et soupeser les inconvénients et les avantages d’une fermeture des écoles 
dans l’éventualité d’une autre vague de la COVID-19.

Recommandation 16 : Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux devraient financer 
adéquatement les efforts visant à limiter la transmission du virus dans les écoles pour réduire la 
possibilité que les enfants deviennent malades et/ou qu’ils transmettent le virus à leurs enseignants, 
au personnel de soutien de leurs écoles ou aux membres de leurs familles.

Recommandation 17 : Si les écoles devaient être de nouveau fermées en raison d’une seconde 
ou de plusieurs autres vagues, il faudra mieux soutenir les parents dans l’éducation de leurs 
enfants à la maison. Cela comprend le fait de soutenir les besoins accrus des parents en santé 
mentale occasionnés par la responsabilité d’assumer l’école à la maison.

Recommandation 18 : Dans l’éventualité d’une nouvelle fermeture des écoles, les gouvernements 
provinciaux et territoriaux devraient mettre en place des mesures de soutien en santé mentale et 
de lutte contre la consommation excessive de substances pour stabiliser le bien-être des familles 
à l’aide des moyens utilisés pour dispenser le programme scolaire aux familles.

Recommandation 19 : Les provinces devraient tenter de garder réunies les familles de nouveau-
nés vulnérables et de soupeser les avantages et les inconvénients qu’il y a de limiter les contacts 
familiaux pendant l’hospitalisation en USI des nourrissons dans le cas d’une autre vague de la 
COVID-19.

Recommandation 20 : Les gouvernements provinciaux et fédéral devraient financer adéquatement 
les efforts visant à déterminer les incidences que peut avoir la restriction des contacts familiaux sur 
le bien-être mental et l’état de santé de la famille et des nourrissons.

Recommandation 21 : Dans l’éventualité où les restrictions des contacts familiaux dans les centres 
hospitaliers seraient de nouveau imposées, les gouvernements provinciaux devraient prévoir des 
mesures de soutien de la santé mentale pour stabiliser le bien-être des familles en utilisant des 
mécanismes de prestation virtuelle des soins semblables aux mécanismes utilisés par les écoles 
pour dispenser le programme scolaire aux familles.
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Introduction
La pandémie de la COVID-19 a créé un bouleversement sans précédent pour la population 
canadienne et celle du monde entier. Des millions de personnes ont été confinées chez elles. 
Un grand nombre de personnes ont dû travailler depuis la maison, d’autres ont perdu leur 
emploi et les gens sont souvent inquiets quant à leurs perspectives futures d’emploi. Avec la 
fermeture des écoles, les parents d’enfants ont eu à jongler avec la responsabilité exigeante 
et inusitée pour eux de voir à la scolarisation de leurs enfants tout en travaillant à la maison. 
Les résidents des établissements de soins de longue durée ont dû apprendre à vivre avec un 
risque accru d’infection et de décès et se sont vu refuser des visites familiales vitales. Pendant 
le confinement, certaines personnes ont été contraintes de vivre des situations de domination 
et de violence. Plusieurs personnes ont perdu des êtres chers à cause de la COVID-19 et n’ont 
même pas pu participer aux rites funéraires habituellement pratiqués. De nombreux travailleurs 
de première ligne, dont les préposés au bénéficiaires, les infirmières et les médecins des unités 
d’urgence, mais aussi les livreurs, les employés de la vente au détail et les premiers intervenants, 
ont été exposés à un stress très élevé et souvent soutenu, ce qui a occasionné pour plusieurs des 
symptômes de détresse psychologique, d’anxiété et de stress traumatique. Maintes personnes 
ont eu des symptômes de la COVID-19 et ont dû attendre fébrilement les résultats de leurs tests 
de dépistage, craignant pour leur propre santé et celle des personnes qu’elles avaient côtoyées. 
Certains ont été diagnostiqués de la COVID-19, certains ont été hospitalisés, d’autres encore ont 
été admis dans des USI et plusieurs sont morts des suites de la maladie.

Tous les Canadiens et les Canadiennes ont reçu des avertissements sanitaires, ont dû composer 
avec l’incertitude associée aux nombreux changements d’exigences/mesures de santé publique 
et ont vécu des bouleversements dans leur vie sociale et professionnelle. Comme pour certaines 
pandémies précédentes (Taylor, 2019), une augmentation généralisée du niveau de détresse s’est 
fait sentir (Taylor et al., 2020a,b,c,d). Le Conference Board et la Commission de la santé mentale 
(2020) ont mené un sondage du 27 avril au 15 mai 2020, lequel a montré que 84 % des gens 
avaient signalé que leur étant de santé mentale s’était détérioré au cours de la pandémie. Les 
plus importants soucis signalés étaient de l’ordre du bien-être familial, de l’avenir personnel, de 
l’isolement et de la solitude, ainsi que de l’anxiété et de la peur. Il semble aussi qu’il y ait eu une 
augmentation des problèmes de santé mentale, par exemple des troubles d’anxiété, de l’humeur 
et de consommation de substances, de même que des troubles de stress traumatique pour 
un pourcentage important, mais encore inconnu, de personnes au Canada. Diverses enquêtes 
(Taylor et al., 2020a,b; CAMH, 2020) ont révélé qu’approximativement 20 à 25 pour cent des 
gens au Canada avaient souffert de problèmes modérés ou graves de santé mentale découlant 
de la COVID-19. Les dernières données tendent à indiquer que les personnes qui avaient déjà 
des troubles d’anxiété avant la pandémie pourraient avoir été touchées plus gravement par la 
COVID-19 que les personnes souffrant de troubles de l’humeur et n’ayant reçu aucun diagnostic 
de santé mentale avant la pandémie (Asmundson et al., 2020).

Un sondage Nanos réalisé pour le Centre canadien sur les dépendances et l’usage de substances 
(Nanos, 2020) a montré qu’approximativement 20 % des gens avaient augmenté leur consommation 
d’alcool en raison de la pandémie. Les données recueillies lors de pandémies antérieures et celles 
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colligées plus récemment par certains pays qui sont en avance sur le Canada quant à l’évolution 
chronologique de la pandémie, indiquent également que les problèmes de santé mentale se 
seraient accrus et que les incidences sur la santé mentale persisteraient bien au-delà de la phase 
aiguë de la pandémie. Une partie considérable des données étrangères sur la COVID-19 et sur 
ses effets sur la santé mentale pourraient être utiles pour le Canada.

Cependant, la pandémie a eu des répercussions différentiées sur le plan du bien-être mental pour 
les divers groupes de Canadiens. La COVID-19 n’est pas seulement une maladie; elle intensifie 
aussi les maux sociaux qui sont depuis longtemps la source d’inégalités en matière de santé. 
Les données sur les effets de la COVID-19 sur la santé mentale s’accumulent rapidement et les 
conclusions qui en sont tirées laissent penser que les personnes qui vivent dans la pauvreté et 
dans des circonstances sociales défavorables sont celles qui seront les plus gravement touchées. 
De plus, celles qui ont vécu des événements indésirables avant la pandémie, spécialement au 
cours de leur enfance, courraient des risques plus élevés que les autres (Asmundson et Afifi, 
2020). Même avant la pandémie, les gens appartenant aux groupes situés au bas de l’échelle des 
revenus étaient 3 à 4 fois plus susceptibles que les membres des groupes aux revenus les plus 
élevés de faire état d’une mauvaise santé mentale (Agence de la santé publique du Canada, 2018). 
L’organisme Human Rights Watch (Carling & Mankani, 2020) souligne que plusieurs communautés 
autochtones n’ont pas accès à de l’eau potable et qu’elles vivent dans des situations de 

Talysha Bujold-Abu
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surpeuplement, ce qui rend le lavage des mains et la distanciation sociale difficiles. De même, les 
membres de la communauté LGBTQ et les personnes racialisées sont souvent plus susceptibles 
de contracter la COVID-19. Par exemple, à Toronto, les personnes de race blanche représentent 
48 % de la population, mais seulement 17 % des personnes atteintes de la COVID-19 (Toronto, 
2020). Les maladies chroniques, l’itinérance, l’incarcération et la pauvreté augmentent le risque 
de souffrir de symptômes graves de la COVID-19. Un examen évolutif systématique de la santé 
mentale réalisé pendant la pandémie de la COVID-19 par le projet DepressD Living (2020) a mis 
en évidence des données initiales qui indiquent que la COVID-19 aurait des effets différenciés 
sur la santé mentale des personnes dans le monde selon qu’elles aient ou non subi des situations 
défavorables auparavant. Avant la pandémie, le Canada était aux prises avec une grave épidémie 
de consommation d’opioïdes, laquelle a été amplifiée par la pandémie de la COVID-19. Le 
nombre de surdoses mortelles de médicaments et de drogues s’est accru au Canada depuis 
le début de la pandémie (Wood et al., 2020). Les restrictions de voyage et les fermetures de 
frontières ont perturbé les chaînes d’approvisionnement des drogues illégales, ce qui a entraîné 
une utilisation de substances plus dangereuses et le recours à des voies d’administration plus 
efficaces, mais aussi plus risquées (Tsai et Wilson, 2020). Au cours de la pandémie, les personnes 
en situation d’itinérance qui utilisent des substances ont aussi vu s’accroître leur risque de vivre 
des problèmes de sevrage et des complications connexes, ainsi que de connaître des troubles de 
la santé (UNODC, 2020).

Les effets de la COVID-19 sur la santé mentale se sont manifestés dans un contexte de sous-
financement chronique des services de santé mentale. Un an avant la pandémie, la Commission 
de la santé mentale du Canada avait estimé qu’une personne sur cinq souffrait de problèmes de 
santé mentale importants et avait chiffré à approximativement 50 milliards de dollars le coût de ces 
problèmes de santé mentale pour l’économie canadienne (Smetanin et al., 2011). La Commission 
de la santé mentale avait par ailleurs noté (2017) que le Canada consacrait environ 7,2 % de 
l’ensemble de ses dépenses de santé (publiques et privées) à la santé mentale (par rapport à 
13 % pour le Royaume-Uni), soit bien moins que ce que la plupart des autres pays développés 
dépensent dans ce domaine. Les enfants et les jeunes pourraient en souffrir, puisque la plupart 
des enfants qui ont de problèmes de santé mentale ne reçoivent pas les soins dont ils ont besoin 
(Waddell et al., 2005). Les listes d’attente pour recevoir des soins de santé mentale pédiatriques 
s’allongeait déjà avant la pandémie et certains enfants devaient attendre 2,5 années pour obtenir 
des services (Children’s Mental Health Ontario, 2020). Les listes d’attente de l’ensemble de la 
population étaient également longues avant la pandémie. La perturbation des services et le stress 
engendré par la pandémie n’ont fait qu’empirer la situation.

Le gouvernement fédéral avait reconnu la nécessité urgente de financer davantage la santé mentale 
avant la pandémie. Dans son budget de 2017, il s’était modestement engagé à commencer 
à combler l’écart; il avait promis d’investir 5 milliards de dollars sur 10 ans pour améliorer les 
soins de santé mentale (Gouvernement du Canada, 2017). Récemment, reconnaissant les 
besoins particuliers des communautés autochtones au cours de la pandémie de la COVID-19, le 
ministre fédéral des Services aux Autochtones, Marc Miller, a annoncé une nouvelle enveloppe 
de 82,5 millions de dollars pour aider les communautés autochtones à combler leurs besoins en 
soins de santé mentale accrus par la pandémie. Le concept de lier les dépenses au fardeau porté, 
de viser, par exemple, la parité entre la santé mentale et la santé physique, n’a pas encore été 
érigé en politique.
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Les soins de santé mentale doivent répondre à des normes appropriées. Fournir des soins de 
piètre qualité est inacceptable dans le domaine de la santé mentale, comme c’est le cas dans 
les autres domaines de soins. L’Institute for Health Improvement, aux États-Unis, a relevé six 
caractéristiques essentielles pour que l’on puisse considérer que les soins fournis sont de qualité. 
Les soins doivent être : centrés sur la personne; équitables; fournis en temps opportun; efficaces; 
et sûrs (Institute of Medicine, 2001). Ces critères ont recueilli une large adhésion partout au 
Canada. Les services de santé mentale doivent faire l’objet d’une reddition de comptes  : ils 
doivent adopter les meilleures pratiques en cours et faire état de leur degré de conformité aux 
normes de qualité. L’efficacité ne peut être atteinte qu’un recueillant régulièrement des données 
et en analysant les résultats obtenus. Les soins par paliers, une approche hiérarchisée selon les 
besoins du patient, allant de l’intervention la moins intensive à la plus intensive, est moins lourde 
pour les gens desservis et plus économique. La plupart opteront pour les interventions en santé 
mentale les moins intensives habituellement proposées par les services de soins primaires. Ces 
interventions doivent être intégrées avec efficacité aux soins de santé mentale.

Dans son énoncé sur les normes de santé (2020), Agrément Canada a souligné l’importance de 
l’expérience du patient et de sa famille, de leur satisfaction à l’égard des soins, ainsi que de la 
participation des patients et d’autres parties prenantes à la conception des soins. Un des facteurs 
les plus importants pour la qualité des soins est la capacité d’offrir un service culturellement 
sécurisant, c’est-à-dire qui respecte les croyances, les valeurs et les préférences culturelles des 
usagers. Au Royaume-Uni, l’organisme qui veille au respect de cette exigence est le National 
Institute for Health Care and Excellence (NICE).

Les Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC) constituent le principal organisme de 
financement de la recherche en santé au Canada. En 2018-2019, la dernière année pour laquelle 
des données sont disponibles, les IRSC ont octroyé 1,089 milliard de dollars en subventions et 
en bourses. De cette somme, 28,1 M$ avaient été affectés à la recherche sur les dépendances et 
72,1 M$ à la recherche en santé mentale, pour un total de 100,3 M$, soit approximativement 9 % 
du financement total (Canada, 2020). Cela contraste vivement avec le fardeau en santé mentale 
porté par la population, lequel exigerait au moins le double de ces dépenses.

L’Institut canadien d’information sur la santé (ICIS) est un organisme de santé financé par le 
gouvernement fédéral qui recueille et analyse les données sur le système de santé et sur la santé 
de la population canadienne. Les informations sur les systèmes de ce type sont d’une importance 
capitale pour la planification et l’évaluation des soins de santé mentale et de traitement des 
problèmes de consommation de substances.

Comme la pandémie continue de peser sur la population canadienne, le gouvernement devra 
non seulement lutter contre l’infection et contre ses conséquences économiques, mais devra 
aussi adopter des politiques et financer des programmes et des services qui s’appuieront sur 
les données actuelles dans le domaine de la santé mentale et qui aideront les Canadiens et les 
Canadiennes non seulement à survivre à la pandémie, mais aussi à s’épanouir.

Accès
Accès à des soins publics de santé mentale
L’accès à des services de santé mentale publics appropriés, fondés sur des données probantes, 
était limité avant la COVID-19. La santé mentale des enfants vulnérables pourrait être spécialement 
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compromise, puisque le manque de services ne peut que nuire au développement des facultés 
sociales et cognitives.

Le stress causé par la pandémie induit une hausse de la demande en services, lesquels sont 
tellement surchargés qu’un grand nombre de personnes ne reçoivent pas les soins dont elles ont 
besoin. Avant la pandémie de la COVID-19, les Canadiens avaient déjà émis des préoccupations 
concernant l’accès insuffisant à un éventail de services publics de soins de santé mentale et de 
lutte contre les dépendances.

En particulier :

•	 94 % des Canadiens estimaient que les régimes de santé des gouvernements provinciaux et 
territoriaux devraient couvrir les soins de santé mentale (Cohen et Hosseiny, 2019);

•	 89 % des Canadiens appuyaient un meilleur financement des professionnels en santé mentale, 
y compris des psychologues et aidants. Cinquante-trois pour cent des gens ont dit connaître 
une personne qui avait souffert d’un trouble ou d’une maladie de santé mentale et qui avait 
dû attendre avant de recevoir les services nécessaires (Commission de la santé mentale du 
Canada, 2019);

•	 55 % des gens au Canada étaient insatisfaits des temps d’attente pour avoir accès à des 
professionnels de la santé mentale financés par le public et 20 % ont dit qu’ils avaient dû 
demander des services privés de santé mentale et en assumer les coûts en raison des longs 
délais d’attente ou du manque de services publics de santé mentale (Ipsos, 2019).

La pandémie de la COVID-19 a mis en relief la fragilité de notre système de santé mentale. 
Certaines mesures ont été prises pour favoriser l’autogestion des patients, par exemple, par le 
biais de l’Espace mieux-être Canada (https://ca.portal.gs/). Ces mesures pourraient être utiles 
pour ceux et celles qui vivent des problèmes légers de santé mentale.

Cependant, les services provinciaux ont été réduits en raison des politiques de distanciation 
sociale. En fait, plusieurs provinces ont interrompu tous leurs services excepté leurs services 
d’urgence. Certains groupes ont fait les frais du stress causé par la pandémie et de l’accès difficile 
à des services de santé mentale. Par exemple, les personnes ayant des problèmes graves de 
santé mentale ont vu leurs cliniques éliminer les services en personne. Les personnes touchées 
(p. ex., les résidents des zones rurales et des communautés autochtones) n’ont pas pu recevoir de 
services de santé mentale malgré le stress accru engendré par la pandémie. En outre, les premiers 
intervenants et les travailleurs de la santé des établissements de soins de longue durée et de 
plusieurs services d’urgence et USI ont subi un énorme stress, certains éprouvant des symptômes 
de dépression, d’anxiété relative à leur état de santé et des SSPT, mais les services de santé 
mentale n’ont pas été suffisamment augmentés pour répondre à leurs besoins.

Les dépenses publiques en santé mentale sont disproportionnellement faibles par rapport au 
fardeau de la santé mentale porté. Avant la pandémie, Vigo et al. (2019) avaient montré que la 
santé et la souffrance psychologiques constituaient la principale source du fardeau de la santé, 
représentant 24 % du fardeau porté. Ils ont aussi constaté un déséquilibre de l’ordre de 3 pour 
1 entre le fardeau de la santé et des souffrances psychologiques porté et les dépenses faites au 
Canada pour l’atténuer. Les fardeaux plus lourds de santé mentale peuvent être considérés comme 
des invalidités. Statistique Canada (2012) avait déterminé que 28 % des personnes invalides au 
Canada avaient une invalidité liée à la santé mentale. Aucune étude exhaustive couvrant la gamme 
complète des dépenses publiques et privées en santé mentale au Canada n’a encore été réalisée 

https://ca.portal.gs/


13Atténuer les perturbations engendrées par la pandémie de la COVID-19

et les informations qui pourraient en être tirées répondraient à un besoin urgent. Les données 
disponibles indiquent qu’en 2013-2014, les dépenses publiques en santé mentale représentaient 
4,6 % des dépenses publiques en santé au Canada (Institute of Health Economics, 2019). Aucune 
province n’a atteint le seuil minimal de 9,0 % recommandé par la Commission de la santé mentale 
du Canada (Commission de la santé mentale, 2012). Ces dépenses ont probablement augmenté 
récemment.

Il faudrait augmenter les dépenses en santé mentale afin qu’elles atteignent au moins le seuil 
de 12 % des dépenses en santé. Ce niveau de financement serait toujours largement insuffisant 
par rapport au fardeau porté, mais aiderait à répondre aux besoins non comblés. Statistique 
Canada (2019) a estimé que 43 % des personnes ayant des besoins en santé mentale au Canada 
n’avaient pas accès aux services requis. Le plus grand besoin non comblé concerne les services 
de consultation ou de thérapie.

Toutes les personnes au Canada devraient avoir accès en temps opportun à des soins fondés sur 
des données probantes et les gouvernements devraient avoir à rendre des comptes quant à la 
fourniture de ces soins. Au cours des deux dernières décennies, les données probantes sur les 
soins ont été transposées en lignes directrices, en voies d’intervention et en normes de santé. En 
particulier, le National Institute for Health and Care Excellence (NICE, https://www.nice.org.uk/) 
du Royaume-Uni a montré la voie à suivre dans ce domaine. Le programme Improving Access 
to Psychological Therapies (Améliorer l’accès aux psychothérapies) des National Health Services 
du Royaume-Uni est un programme qui a comme ambition de pouvoir fournir à 1,9 million de 
personnes en 2023-2024 les services de thérapie verbale fondée sur des données probantes dont 
elles ont besoin (https://www.england.nhs.uk/mental-health/adults/iapt/). Comme nous l’avons 
indiqué plus haut, le manque d’accès à des thérapies verbales est le plus grand besoin non 
comblé au Canada (Statistique Canada, 2019).

Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux au Canada sont uniformément favorables à 
l’établissement de normes de qualité appropriées pour les soins de santé mentale et de lutte contre 
les dépendances. De l’excellent travail a été effectué par quelques groupes, ordres professionnels 
et associations pour élaborer des lignes directrices en matière de pratiques cliniques (Remington 
et al., 2017; Katzman et al, 2014; Lam et al., 2016). En outre, plusieurs provinces ont mis sur 
pied des conseils pour surveiller la qualité des services de santé. Cependant, aucune structure 
pancanadienne soutenue par le gouvernement n’a été mandatée en vertu de la loi d’assurer 
l’équité, la qualité et le respect de normes de soins.

Accès à des soins de santé mentale lié à l’emploi
Le nombre de personnes sans emploi a considérablement augmenté au Canada. Ces personnes 
n’ont plus droit ou ont un accès limité aux prestations supplémentaires en santé offertes par leur 
employeur – qui incluent un éventail de programmes, de services et de mesures de soutien visant 
à lutter contre les problèmes de santé mentale et de consommation de substances.

La COVID-19 engendre une triple menace. Premièrement, il y a eu une diminution des prestations 
supplémentaires en santé couvertes par les employeurs. Ces prestations donnent droit à des 
services fournis par des professionnels de la santé non médecins, tels que les psychologues, 
les travailleurs sociaux, les psychothérapeutes et les aidants, lesquels ne sont habituellement 
pas financés pour le système de santé publique. Deuxièmement, une bonne partie des services 
financés par le public sont fournis dans des établissements hospitaliers et des cliniques médicales 
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qui ont été partiellement fermés, ce qui a eu pour effet de rallonger les listes d’attente déjà 
très substantielles. Troisièmement, il y a une demande croissante pour des services de soins 
en santé mentale et de lutte contre la consommation de substances, ce qui exacerbe l’écart 
entre les besoins éprouvés par les Canadiens en matière de santé mentale et de lutte contre les 
dépendances et la capacité des secteurs public et privé de fournir ces soins. Ces trois facteurs 
ont eu une incidence considérable sur l’accès en temps opportun des Canadiens à un éventail de 
services et de mesures de soutien en santé mentale. Dorénavant, il sera important d’envisager 
une politique d’intervention coordonnée qui pourra couvrir à la fois les services offerts par le 
secteur public et par le secteur privé.

De plus, la pandémie a mis en relief l’importance d’examiner la gamme des services de santé 
mentale fondés sur des données probantes offerts par les employeurs à leurs employés. Une 
enquête réalisée récemment par l’Association canadienne des compagnies d’assurances de 
personnes (2020) a relevé que 18 % des organisations qui offrent des régimes de prestations 
avaient récemment haussé le seuil maximal de couverture des services de consultation en santé 
mentale, par exemple les services offerts par les psychologues et autres fournisseurs de soins de 
santé mentale. Les groupes syndiqués (29 %) et les employeurs du secteur public (29 %) étaient 
particulièrement susceptibles de le faire. Vingt-cinq pour cent des organisations qui offrent des 
régimes de prestations en santé ont l’intention de hausser leur seuil maximal de couverture. Il 
a également été établi que le seuil de couverture maximale médian et annuel des services de 
consultation en santé mentale était de 1 011 dollars. La majorité (68 %) ont fixé un seuil maximal 
inférieur à 1 000 $ ou à 5 heures de consultation psychologique à un honoraire horaire de 200 $. 
Ces plafonds sont insuffisamment élevés pour que soit offert le niveau de soins établi par les 
normes dans le domaine (Lambert, 2013).

Si aucune autre mesure n’est prise, plusieurs Canadiens et les Canadiennes passeront à travers les 
mailles du filet : ils n’auront pas accès aux soins de santé mentale dont ils ont besoin en raison de 
des carences du système public, ou parce que la perte des avantages offerts par leurs employeurs 
les oblige maintenant à payer de tels services de leur propre poche. D’une façon ou d’une autre, 
l’accès en temps opportun à des soins de santé mentale n’est plus assuré.

Les employeurs doivent réexaminer leurs politiques internes de ressources humaines pour faire en 
sorte que leurs employés qui ont été temporairement mis à pied aient accès à leurs prestations de 
santé. Les employeurs, en dialogue avec leurs employés et leurs assureurs, doivent faire en sorte 
de faciliter l’accès à un ensemble exhaustif de programmes et de services de soins santé mentale 
fondés sur des données probantes par l’intermédiaire de leurs régimes de prestations de soins de 
santé. Considérant la relation qui existe entre l’accès des employés aux prestations de soins de 
santé mentale et l’accès au régime de santé publique, il sera important d’envisager une réponse 
politique coordonnée qui pourra couvrir à la fois les sphères du secteur public et du secteur privé.

Les employés qui se blessent dans le cadre de leur travail sont généralement couverts par les 
commissions provinciales des accidents du travail. Ils sont admissibles à une indemnisation s’ils 
peuvent démontrer qu’ils ont été infectés par la COVID-19 au travail. Toutefois, les employés qui 
développent des troubles de santé mentale du fait d’avoir été infectés ou de devoir prendre soin 
de personnes infectées pourraient avoir plus de difficulté à prouver que leurs troubles de santé 
mentale sont liés à leur emploi. Le gouvernement fédéral, en collaboration avec les commissions 
provinciales des accidents du travail pourrait élaborer une réglementation modèle couvrant les 
causes présumées qui font que des travailleurs de la santé de première ligne et des premiers 
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intervenants développent des problèmes tels que l’anxiété liée à la santé, des dépressions ou des 
SSPT pendant la pandémie, afin qu’il puisse être invoqué que des causes professionnelles sont 
à l’origine de ces troubles et que ces travailleurs puissent être admissibles aux programmes de 
soutien et aux services offerts par les commissions des accidents du travail.

Les approches fondées sur l’autogestion peuvent être très économiques et utiles pour plusieurs, 
mais elles ne sont peut-être pas efficaces pour les personnes qui n’ont pas les capacités nécessaires 
pour maîtriser et utiliser de manière soutenue les techniques d’autogestion ou pour celles qui ont 
des problèmes de santé mentale plus importants.

Recommandation 1 : Le gouvernement fédéral, de concert avec les gouvernements provinciaux 
et territoriaux, devrait augmenter le financement des services de santé mentale à hauteur d’au 
moins 12 % du budget des services de santé pour répondre aux besoins qui existaient depuis 
longtemps et qui ont été exacerbés par la pandémie de la COVID-19.

Recommandation 2 : Le gouvernement fédéral, en concertation avec les gouvernements 
provinciaux et territoriaux, devrait établir des normes nationales d’accès et de qualité en matière 
de services de santé mentale en adoptant une loi sur la parité de l’accès aux soins de santé 
mentale.

Recommandation 3 : L’Institut canadien d’information sur la santé (ICIS) devrait se voir attribuer 
des ressources suffisantes pour travailler en collaboration avec les provinces et les territoires, et 
d’autres parties prenantes, en vue de préparer des séries de données à jour sur les dépenses en 
santé mentale faites par les secteurs public et privé. L’ICIS devrait également accélérer l’élaboration 
d’indicateurs de performance en santé mentale (couvrant les temps d’attente) pour l’évaluation 
du système de santé.

Recommandation 4 : Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux devraient financer et 
élaborer un programme semblable au programme britannique Improving Access to Psychological 
Therapies. Ce programme s’appliquerait aux adultes, aux enfants et aux adolescents. Vu l’étendue 
du territoire à couvrir, un service virtuel devrait être envisagé.

Recommandation 5 : Le portail d’autogestion Espace mieux-être Canada (https://ca.portal.gs/) 
devrait être évalué de manière rigoureuse par une entité indépendante et certaines options 
d’autogestion devraient être améliorées.

Recommandation 6 : Le gouvernement fédéral devrait accorder un soutien financier supplémentaire 
aux Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC), au Conseil de recherches en sciences 
humaines (CRSH) et au Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie (CRSNG) pour 
faire en sorte que le financement de la recherche en santé mentale soit proportionnel au fardeau 
de la santé mentale porté et à son incidence sur certains milieux. Une attention particulière 
devrait être accordée à la recherche qui pourrait améliorer directement les soins et permettre de 
répondre aux besoins des milieux qui ne sont pas bien desservis.

Santé mentale des Autochtones
Avant la pandémie de la COVID-19, les Autochtones supportaient un fardeau disproportionnellement 
lourd de problèmes de santé mentale comparativement à la population non autochtone du Canada. 
Il n’existe pas d’ensemble de données fondées sur les mêmes méthodologies pour comparer la 
population générale des Autochtones et celle des non-Autochtones. Toutefois, de bons ensembles 



Une note de breffage de la SRC 16

de données ont été constitués sur certaines questions précises. Le taux de suicide national dans 
les communautés autochtones est deux fois plus élevé que celui de la population en général et le 
taux de suicide chez les jeunes Autochtones est approximativement trois fois plus élevé que celui 
des non-Autochtones au Canada. Le taux de suicide au sein des communautés inuites serait neuf 
fois plus élevé que celui de la population non autochtone du Canada (Kumar et Tiepkema, 2019). 
Les adolescents autochtones commencent à utiliser des substances et à consommer de l’alcool 
à un plus jeune âge que les adolescents non autochtones (Falk et al., 2006; Miller et al., 2008). 
Pour un échantillon de jeunes autochtones du nord du Midwest des États-Unis et de l’Ontario, le 
risque de répondre aux critères associés à un trouble de consommation de substances avant la fin 
de l’adolescence a été évalué à 54 % (Hautala, Sittner et Walls, 2018). Les jeunes autochtones en 
situation d’itinérance sont plus susceptibles de développer un problème de santé mentale ou de 
dépendance que les jeunes non autochtones en situation d’itinérance (Kidd, Gaetz et O’Grady, 
2017). Enfin, des incidences cumulatives ont été recensées au regard de la santé mentale des 
familles et de certains groupes; les enfants de personnes qui ont fréquenté des pensionnats 
autochtones, par exemple, présentent des symptômes de dépression plus graves que les autres 
personnes (Bombay, Matheson et Anisman, 2011).

On estime largement que les disparités qui se manifestent aujourd’hui dans le paysage politique 
global canadien sont le résultat des nombreuses tentatives systématiques coloniales qui ont été 
menées pour assimiler la population autochtone. Les politiques gouvernementales canadiennes 
visant à éradiquer les pratiques culturelles par la perturbation des communautés et des familles 
au moyen de mécanismes bien documentés comme les pensionnats et les systèmes de protection 
de l’enfance ont causé ce que l’on a appelé un traumatisme intergénérationnel – la transmission 
d’un traumatisme entre plusieurs générations de peuples autochtones. En même temps, de 
nombreuses collectivités rurales et éloignées ont un accès limité à des soins adaptés sur le plan 
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culturel et contextuel et leurs systèmes et services ont globalement souffert d’un sous-financement 
chronique.

Malgré cet effort colonial multigénérationnel, les peuples autochtones ont fait preuve d’une grande 
résilience et de nombreuses communautés ont trouvé des façons de s’adapter et d’innover pour 
améliorer la capacité de leurs services de santé mentale et de lutte contre les dépendances. Des 
approches culturelles se sont révélées particulièrement efficaces pour améliorer le bien-être des 
peuples autochtones.

À mesure que la COVID-19 s’est répandue au Canada, l’isolement géographique relatif des 
communautés autochtones et les mesures rapides et décisives prises par plusieurs de leurs 
dirigeants ont permis de restreindre l’accès des visiteurs extérieurs aux communautés, ce qui a 
limité la propagation du virus de la COVID-19. Cette réponse résiliente et efficace met en relief 
l’importance et l’efficacité des dirigeants autochtones et des approches de santé des Premières 
Nations.

La pandémie de la COVID-19 a fait ressortir et, dans plusieurs cas, a exacerbé des carences 
connues dans les services, l’accès inéquitable aux ressources et le manque de ressources 
humaines pour gérer les crises de santé mentale. Des programmes communautaires et des 
organisations de services d’une importance capitale ont été forcés d’interrompre leurs services 
pour empêcher la propagation du virus dans les communautés isolées qui disposaient de peu 
de ressources pour s’occuper des personnes malades dans le cas où la COVID-19 s’y répandrait. 
De nombreuses communautés ont fait état d’une hausse des problèmes liés au bien-être des 
enfants (p. ex., violence, négligence), des cas de violence familiale liés à la fermeture de centres 
de traitement résidentiel/refuges pour femmes et des épisodes de sevrage aigu résultant de la 
perturbation des chaînes d’approvisionnement de drogues illicites (en raison des barrages érigés 
aux limites des communautés). À tout cela s’ajouter un accès limité aux services d’aide médicale à 
la désintoxication. Considérant les taux bien documentés de comorbidités chroniques, les risques 
associés au virus étaient très élevés pour plusieurs communautés. De plus, l’entassement social 
dû au manque de logements et, dans certains cas, l’accès insuffisant à de l’eau courante potable, 
ont rendu difficilement applicables les recommandations de distanciation sociale et de lavage des 
mains dans plusieurs communautés. Tous ces facteurs ont placé les communautés autochtones 
dans une situation critique, surtout si l’on prend en considération l’importance culturelle accordée 
aux aînés et au bien-être de la communauté.

L’accès à des soins appropriés sur les plans culturel et contextuel est essentiel pour les communautés 
autochtones du Canada. Certaines approches non autochtones en matière de santé mentale (p. 
ex., les soins psychologiques, psychiatriques, médicaux) se sont révélées efficaces pour alléger le 
fardeau disproportionnellement lourd de la santé mentale. Les approches culturelles et axées sur 
le territoire ont aussi fait leurs preuves au regard de l’amélioration du bien-être et de l’amélioration 
des résultats sur le plan du bien-être culturel, tels que la détermination, l’espoir, le sentiment 
d’appartenance et la raison d’être.

Recommandation 7 : Le gouvernement fédéral devrait travailler en étroite collaboration 
avec les structures de gouvernance autochtones afin de trouver des exemples de réussite de 
communautés autochtones, de programmes propres aux Autochtones et d’organisations dirigées 
par des Autochtones dans le domaine de la santé mentale et dans les communautés autochtones. 
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Il faudrait financer adéquatement ces services culturellement et contextuellement adaptés afin 
qu’ils puissent être offerts dans d’autres communautés.

Recommandation 8 : En consultation avec les communautés des Premières Nations, métisses 
et inuites, les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux devraient mettre en œuvre des 
solutions qui permettraient de pallier l’iniquité dans les services de tous ordres et la discrimination 
structurelle qui contribuent aux taux particulièrement élevés de troubles mentaux.

Recommandation 9 : Le gouvernement fédéral devrait faciliter, notamment en finançant les 
ressources nécessaires, l’adoption d’approches connectées et holistiques de soins de santé 
mentale qui tiennent compte du bien-être de l’enfant, des conditions de logements, des services 
sociaux, de la justice et d’autres domaines interconnectés qui sont souvent traités séparément et 
de manière disparate.

Soins de santé mentale virtuels – possibilités immédiates et promesses futures
La pandémie de la COVID-19 a entraîné l’interruption de la plupart des soins de santé mentale 
et de lutte contre la consommation de substances non urgents donnés en personne, ce qui a 
aggravé la difficulté d’accès aux soins de santé mentale et de lutte contre les dépendances pour 
les Canadiens et les Canadiennes (McIntyre et Lee, 2020; Findlay, Arim et Kohen, 2020; Koushik, 
2020). Ces mesures de santé publique ont poussé des systèmes de santé en entier à changer 
la façon dont ils prodiguaient leurs services de santé mentale, notamment par un délaissement 
à grande échelle des soins en personne pour des soins numériques ou virtuels pour plusieurs 
services de santé mentale. Conséquemment, nous avons connu une augmentation rapide et 
importante de l’utilisation des nouvelles technologies pour la prestation des soins de santé 
mentale (Torous et al., 2020; Fisk et al., 2020; Ohannessian et al., 2020). Les soins numériques 
et en ligne étaient déjà à l’horizon depuis des décennies au Canada, mais tardaient toujours à 
s’implanter complètement. Les soins de santé numériques visent l’intégration de l’équipement 
numérique, de la compilation des données de santé, des outils d’aide à la décision et des 
technologies d’analytique pour fournir des services de prévention, de diagnostic et de traitement 
(Association médicale canadienne, 2019). Un soin virtuel est toute interaction entre un patient et/
ou membre du cercle de soins qui est réalisée à distance à l’aide de formes de communication 
ou de technologies de l’information pour soigner le patient (Shaw et al., 2018). Malgré une large 
base de données probantes démontrant l’équivalence de ces soins de santé mentale avec les 
soins donnés en personne pour un grand nombre de diagnostics et d’interventions fondées sur 
des données probantes (Langarizadeh et al., 2017; Hilty et al., 2013; Hubley et al., 2016), avant la 
COVID-19, les modalités virtuelles n’avaient qu’un faible taux d’adoption (Association médicale 
canadienne, 2019). Une récente étude en Ontario, par exemple, a montré que moins de 1 % des 
patients adultes nécessitant des soins étaient traités par télépsychiatrie et que seulement 7 % 
des psychiatres proposaient cette formule (Serhal et al., 2017). Ces procédés ont tardé à être mis 
en œuvre malgré les possibilités qu’offrent les soins virtuels pour combler les grandes distances 
géographiques et pour pallier la mauvaise répartition des ressources humaines dans le domaine 
de la santé (Wozney et al., 2017). Ces problèmes d’implantation contribuent à l’inégalité des soins 
reçus au pays et les résidents des régions rurales doivent surmonter la barrière additionnelle de 
l’obligation de financer des déplacements sur de longues distances pour obtenir des services. 
Avant la COVID-19, les soins virtuels constituaient une ressource relativement inutilisée. Certaines 
des raisons avancées pour expliquer ce faible taux d’adoption et de pénétration des soins virtuels 



19Atténuer les perturbations engendrées par la pandémie de la COVID-19

sont : une mauvaise application; une gouvernance en santé et un financement qui ne contribuent 
pas à la prestation de soins au-delà des frontières régionales et provinciales; un financement et 
une rémunération insuffisants des soins virtuels; et une formation inadéquate des fournisseurs de 
soins de santé (Serhal et al., 2017; Cowan et al., 2019).

En réponse à la COVID-19, l’implantation rapide des soins virtuels a été facilitée par un 
assouplissement de la réglementation et par une réaffectation rapide du financement dans 
plusieurs provinces. De nombreuses personnes ont salué à juste titre la flexibilité de cette modalité 
de soins, qui permet aux patients de continuer de recevoir plusieurs services de santé essentiels. 
Par exemple, de récentes lignes directrices recommandent une plus grande utilisation des soins 
virtuels combinée à une plus grande souplesse dans l’utilisation des pratiques d’ordonnance 
de traitements par agonistes opioïdes pendant la pandémie (p. ex., une plus grande flexibilité 
au regard de la prise à la maison de médicaments combinée à une surveillance à distance du 
patient). Cela permettrait au système de répondre à la demande accrue d’accès à la méthadone 
pour gérer les problèmes liés à l’épidémie d’opioïdes exacerbés par la pandémie (Bruneau et al., 
2020).

Selon un récent sondage, 38 % des personnes au Canada préféreraient continuer de recevoir des 
soins de santé virtuels et la majorité souhaiteraient que les soins virtuels continuent d’être une 
option (Abacus/Association médicale canadienne, 2020). Pourtant, des obstacles évidents qui 
se posent à l’implantation des soins virtuels doivent être levés de toute urgence pour soutenir 
une rapide mise à échelle initiale. Le premier concerne les problèmes d’équité sur le plan des 
soins virtuels, considérant que plusieurs groupes vulnérables sont incapables d’obtenir des soins 
(Crawford et Serhal, 2020), ce qui amplifie les disparités d’accès aux soins de santé mentale 
qui existaient avant la COVID-19. Le second concerne la mise en œuvre et l’intégration des 
soins virtuels à l’échelle locale et des systèmes de santé, rendues plus difficiles à cause de la 
fragmentation et de la piètre intégration des services de santé avant la pandémie.

Nous devons passer dans notre mode de pensée et nos approches d’une intervention urgente de 
lutte contre la pandémie à une vision axée sur la viabilité et l’intégration. Nous avons l’occasion 
d’exploiter enfin le potentiel non utilisé des soins virtuels et d’offrir aux personnes une plus grande 
liberté de choix dans leur accès aux soins de santé mentale. Même si les options de soins virtuels 
sont essentielles au maintien de l’accès aux services, à mesure que nous commencerons à sortir 
de la phase aiguë de cette crise, nous devrons examiner la qualité des soins fournis et déterminer 
s’ils répondent aux besoins des patients, des familles et des communautés. La qualité des soins 
est tout aussi importante pour les soins virtuels qu’elle l’est pour les soins fournis en personne.

Il est particulièrement important de garantir un accès équitable aux soins numériques. Bien 
que l’accès aux soins virtuels se soit accru, des obstacles liés à d’autres inégalités sociales et 
structurelles peuvent se poser et rendre inaccessibles ou inefficaces les soins virtuels pour des 
groupes en situation de pauvreté ou d’itinérance, ou qui ont acquis peu de compétences dans 
l’utilisation des technologies numériques (Crawford et Serhal, 2020; Levesque et al., 2013).

Recommandation 10 : Le gouvernement fédéral devrait, en association avec les gouvernements 
provinciaux et territoriaux, surveiller l’égalité de l’accès aux services de santé numériques et 
améliorer le financement et l’infrastructure pour créer des communautés virtuellement connectées.
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Établissement d’un continuum de soins virtuels – intégration axée sur la personne de 
l’ensemble du système de santé
Lorsque nous examinons les soins virtuels, nous ne considérons souvent que l’aspect des soins 
offerts par le fournisseur de soins au patient. La technologie utilisée dans domaine des soins 
de santé fait partie intégrante d’un écosystème qui englobe le contexte organisationnel, mais 
également toutes les parties prenantes, la collectivité, les systèmes de santé et les gouvernements 
(Wiljer et al., 2020). Comme pour les autres services de santé au Canada, le financement et la 
gouvernance assurés par les provinces et les régions rendent l’intégration entre les différents 
systèmes de santé difficile. Les soins virtuels remettent directement en cause ce statu quo par 
leur capacité à donner aisément accès à des soins au-delà des frontières politiques. Toutefois, les 
fournisseurs doivent composer avec un système complexe de compétences, d’autorisations et de 
réglementation. Une mauvaise intégration conduira à mauvaise transition des soins et à un piètre 
suivi. Nous devons planifier des systèmes de soins virtuels qui garantiront un accès à un panier 
acceptable, efficace et efficient de soins en personne et virtuels. S’y retrouver dans les soins 
offerts, passer d’un fournisseur ou d’un contexte de soins à un autre et recevoir un suivi approprié 
exigent tous une bonne planification du système.

Les soins virtuels peuvent faciliter la prestation collaborative ou intégrée des soins à distance 
par une intégration des divers fournisseurs de soins de santé mentale au sein d’équipes de soins 
primaires. Nous pouvons commencer à considérer les soins de santé numériques et virtuels 
comme un ensemble d’outils de soutien (Fortney et al., 2013; Adaji et al., 2017; Hilty et al., 
2018) et de technologies qui permettent de fournir des soins à toutes les étapes du continuum 
des soins de santé, qui comprend la prévention, le diagnostic et le traitement. Les soins par 
paliers donnent aux patients et aux fournisseurs de soins primaires accès à un niveau de soins 
qui peut croître en fonction des besoins du patient. Des recherches préliminaires ont démontré 
l’applicabilité et l’utilité de ces modèles, qui peuvent également générer des gains d’efficacité. 
D’autres recherches sur ces modèles de soins, notamment des études sur leur rentabilité, seront 
essentielles pour assurer une large adoption des soins virtuels, une intégration des systèmes et 
un financement adéquat de ces soins.

Recommandation 11 : Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux devraient faire en 
sorte d’harmoniser et de rendre interopérables leurs systèmes de santé, y compris les technologies, 
les dossiers, les autorisations professionnelles et le financement associés, pour soutenir l’intégration 
de l’ensemble des points d’accès aux soins et du système de santé canadien.

La plupart des provinces ont fourni aux médecins des codes temporaires de remboursement ou de 
facturation pour la pratique de la télémédecine pendant la COVID-19, y compris pour les services 
de télépsychiatrie, et ont assuré la transition vers les services numériques des soins fournis par les 
professionnels autres que les médecins. Un financement adéquat sera essentiel à la viabilité de 
ces services et les patients exigeront probablement le prolongement de leur accès à ces soins. 
Mais le financement doit également être assuré à l’échelle des programmes et des organisations 
pour soutenir l’administration des soins virtuels. Une analyse économique des différents modèles 
de soins devra être faite pour déterminer la valeur relative des soins virtuels. Une étude récente, 
qui a comparé les coûts des soins donnés en personne, des soins fournis par télépsychiatrie et 
d’un programme de subvention des frais de voyage des patients a conclu que la télépsychiatrie 
constituait la solution la plus économique (Serhal et al., 2020). Les soins virtuels doivent être 
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abordés de façon systématique dans le cadre de l’éducation des professionnels de la santé, c’est-
à-dire à toutes les étapes de leur formation et de leur perfectionnement professionnel.

Les soins virtuels peuvent aussi être utilisés pour établir des nouveaux modèles de soins, tels 
que les soins fournis par des paraprofessionnels (McGrath et al., 2011) et les communautés 
d’apprentissage et de pratique qui peuvent favoriser l’apprentissage des fournisseurs et leur 
adoption des pratiques fondées sur des données probantes (Sockalingam et al., 2020).

Recommandation 12 : Les gouvernements provinciaux et territoriaux devraient établir des 
modèles de financement stable des soins de santé mentale virtuels qui rémunéreraient ces 
derniers à hauteur des soins donnés en personne et qui prévoiraient des fonds pour les soins 
indirects collaboratifs et les modèles de soins qui emploient des pairs et des paraprofessionnels.

Recommandation 13 : La formation sur la mise en œuvre des soins virtuels devrait devenir une 
norme d’éducation et de perfectionnement pour tous les professionnels de la santé mentale.

Prévention
Malgré les appels lancés depuis longtemps aux gouvernements et aux systèmes de santé par 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS, 2004) et l’Institute of Medicine (Munoz et al., 1996) 
pour qu’ils adoptent une approche plus proactive et préventive pour le traitement des troubles 
mentaux, les politiques et les pratiques au Canada sont demeurées largement réactives. Les 
interventions préventives primaires peuvent être efficaces et économiques (OMS, 2004; McDaid 
et al., 2019; Furber et al., 2015; Carbone, 2020; Arango et al., 2018, van Zoonen et al., 2014). 
Pourtant, le Canada investit très peu dans les interventions de prévention primaires des troubles 
de santé mentale, malgré les données qui indiquent que son approche actuelle n’est pas viable 
(Roberts et Grimes, 2020).

Des stratégies de prévention des troubles de santé mentale sont requises en réponse à la COVID-19 
pour atténuer les coûts et pour aplanir la courbe de propagation (Carbone, 2020; Moreno et al., 
2020). La prévention a pour but de réduire l’incidence, la prévalence et la récurrence des troubles 
mentaux et de dépendance ainsi que des invalidités associées. Les interventions visent à modifier 
les risques connus et à renforcer les mécanismes de défense des patients. Elles peuvent être 
considérées comme : 1) une prévention universelle appliquée à des populations entières; 2) une 
prévention spécifique, axée sur des groupes présentant des facteurs de risque particuliers; ou 3) 
une prévention indiquée pour des individus qui ont des symptômes ou des diagnostics actuels ou 
récurrents. (Munoz et al., 1996). La Commission de la santé mentale du Canada, comme d’autres 
groupes de promotion de la santé, appuie l’idée que le continuum des soins doive également 
inclure la promotion de la santé et la prévention des maladies par des moyens virtuels (Commission 
de la santé mentale, 2014).

La prévention secondaire pourrait également se faire par le biais des soins virtuels. Aider les 
personnes atteintes de troubles mentaux à rester en communication et à se connecter virtuellement 
par l’intermédiaire de programmes comme le suivi à distance, les communautés de soin virtuelles, 
etc., peut aussi aider à prévenir les rechutes. La prévention du suicide serait un autre objectif 
évident des interventions virtuelles. Ces interventions sont très prometteuses parce qu’elles 
peuvent rejoindre un grand nombre de personnes, et ce, de manière économique; elles sont 
toutefois relativement nouvelles et devraient faire l’objet de plus amples travaux de recherche et 
d’évaluation.
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Recommandation 14 : Le gouvernement fédéral devrait mettre sur pied un groupe de travail 
national sur la prévention des troubles de santé mentale et la promotion de la santé et du bien-être 
mentaux, qui porterait une attention spéciale aux pandémies et aux autres urgences nationales 
semblables.

Comportements nuisibles
Bien que la conformité aux restrictions imposées par la COVID-19 ait varié au cours de la pandémie, 
il existe un important sous-groupe représentant approximativement 20 % de la population, qui 
présente des caractéristiques psychologiques qui poussent ceux qui en font partie à ignorer les 
exigences formulées par les autorités de la santé publique et qui pourraient constituer de sérieux 
obstacles à de futures initiatives de santé publique pendant que la pandémie se poursuit. En 
avril  2020, approximativement 20  % des adultes dans le monde ne se conformaient pas aux 
mesures de confinement décidées par les autorités de la santé publique, telles que la distanciation 
physique (Lavoie, 2020). Le non-respect des exigences était plus répandu chez les personnes de 
sexe masculin (Litton, 2020; DeGrace et al., 2020) et chez les jeunes (Lavoie, 2020; Moore et al., 
2020).

Les grandes épidémies et pandémies peuvent être maîtrisées par (a) une bonne communication 
des risques (c.-à-d. en renseignant le public sur l’éclosion et sur les moyens qu’il peut prendre pour 
protéger sa santé et sa sécurité), (b) des vaccins et des thérapies antivirales (lorsque disponibles), 
(c) de pratiques d’hygiène ciblées (p. ex., le lavage des mains, le port de masques sur le visage) 
et (d) la distanciation physique (p. ex., se tenir à plus de deux mètres de distance les uns des 
autres). Le refus de recevoir un vaccin peut représenter un obstacle important à la réussite d’un 
programme de vaccination. La plupart des gens ne se conforment pas aux recommandations 
de vaccination (Taylor, 2019). Les données recueillies dans le cadre d’une enquête financée 
par les IRSC et menée en plusieurs phases par Taylor et Asmundson auprès d’un échantillon 
d’approximativement 7  000  résidents canadiens et américains représentatifs de la population 
générale a révélé que 20 % de la population refuserait de recevoir un vaccin contre la COVID-19 
lorsque celui-ci deviendrait disponible. L’hésitation à se faire vacciner peut être due à des 
préoccupations liées à l’innocuité du vaccin, à la crainte des aiguilles ou à la croyance que les 
programmes de vaccination empiètent sur les libertés civiles.

Certains facteurs psychologiques jouent un rôle de premier plan dans l’efficacité de chacune 
de ces méthodes (Taylor, 2019). La volonté de participer à des activités telles que les pratiques 
d’hygiène et de distanciation physique recommandées est essentielle pour ralentir la propagation 
des virus. Malheureusement, de nombreuses personnes ne suivent pas les recommandations sur 
le lavage des mains (Pfattheicher et al, 2018). Au cours de la pandémie du virus H1N1 en 2009, 
les gens qui estimaient qu’ils avaient un faible risque d’être infectés étaient moins susceptibles 
de se laver les mains (Gilles et al., 2009). De même, de nombreuses personnes ne respectent pas 
les recommandations de distanciation sociale. Au cours de la pandémie du virus H1N1 en 2009, 
un grand nombre de personnes au Royaume-Uni et aux États-Unis (79 % et 44 % respectivement) 
n’avaient fait aucun effort pour éviter de se rapprocher des gens qui présentaient des symptômes 
semblables à ceux de la grippe (SteelFisher et al., 2009). Dans le contexte de la COVID-19, certains 
problèmes ont été rencontrés concernant le respect des pratiques d’hygiène et des mesures de 
distanciation physique, un certain nombre de Canadiens et d’Américains omettant ou refusant de 
suivre les recommandations (Taylor et al., données non publiées).
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Plusieurs facteurs, entre autres la faible vulnérabilité perçue par rapport à la menace et une inclination 
irréaliste à l’optimisme, pourraient jouer un rôle majeur dans l’adoption des comportements 
qui favorisent la propagation de la maladie. Dans de tels cas, convaincre les gens de suivre les 
recommandations qui diminueront plus tard les taux d’infection et de mortalité – se faire vacciner, 
appliquer les pratiques d’hygiène et de distanciation physique recommandées – pourrait exiger 
des autorités de la santé publique qu’elles adoptent une approche stratégique qui fait appel à 
l’altruisme du public; c’est-à-dire d’employer des messages qui soulignent que ces gestes ne sont 
pas posés pour nous protéger nous-mêmes, mais pour protéger des membres de notre famille, 
nos amis et nos voisins potentiellement vulnérables (OMS, 2006; Taylor, 2019).

Certaines caractéristiques de la personnalité semblent aussi être associées à une non-adhésion 
plus fréquente aux règles. Par exemple, l’impulsivité (Baptist-Mohseni et al., 2020) et la recherche 
de sensations fortes (DeGrace et al., 2020) ont toutes deux été associées à un niveau plus élevé 
de non-adhésion aux stratégies de prévention de la COVID-19 préconisées par les autorités de 
la santé publique. De plus, il a été démontré que la recherche de sensations fortes chez les 
personnes de sexe masculin expliquerait certaines différences observées entre les sexes quant 
au respect des mesures préconisées (DeGrace et al., 2020). Encore une fois, les communications 
en matière de santé et les programmes de prévention pourraient devoir être orientés vers des 
groupes à risque plus élevé.

Responsabilités parentales et école à la maison
En réponse à la pandémie, les autorités de la santé publique ont ordonné la fermeture des 
écoles et des lieux de travail, ce qui a laissé les familles confinées chez elles, souvent dans des 
espaces exigus, et imposé aux parents des responsabilités à la maison bien plus lourdes que 
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ce qu’elles avaient auparavant, y compris au regard de l’éducation de leurs enfants. En avril 
2020, des données recueillies par l’UNESCO (2020) ont montré que plus de 90 % des enfants 
dans le monde n’allaient pas à l’école. Les parents aux prises avec l’obligation de faire l’école 
à la maison recevaient souvent peu de soutien de la part du système d’éducation, pendant que 
plusieurs devaient faire ce qu’ils pouvaient pour travailler depuis la maison, et ce, dans un contexte 
d’incertitude et de stress accrus quant à l’éducation de leurs enfants, aux finances du ménage 
et à la santé familiale. Les parents se sont trouvés dans une situation impossible (Lyons, 2020; 
Mandel, 2020), les exigences inconciliables du travail et de la vie familiale entraînant des conflits 
de rôles qui peuvent contribuer à des problèmes de santé mentale et à des comportements 
de dépendance (p. ex., Abbey et al., 1993). On prévoit que les incidences de la pandémie sur 
la santé mentale des familles seront particulièrement fortes, notamment sur les femmes et les 
enfants (Brooks et al., 2020; Wenham et al., 2020).

Les conséquences de cette convergence de plusieurs facteurs sur le bien-être des familles sont 
exacerbées par les inégalités sociales préexistantes. Par exemple, les conséquences d’avoir 
des enfants à la maison pendant la pandémie et de devoir s’occuper de leur scolarisation sont 
amplifiées pour les femmes (Rodriguez et al., 2020), possiblement en raison du rôle qui leur est 
encore traditionnellement réservé de s’occuper des corvées familiales et des enfants. En ajoutant 
la tâche de s’occuper de l’école à la maison, la COVID-19 a accentué les inégalités qui existaient 
déjà entre les sexes au regard des tâches domestiques (GNUDD, 2020). De récents articles, 
dont celui de Minelle (2020), indiquent que l’augmentation de la charge de travail domestique 
imposée récemment par la pandémie a été en grande partie subie par les femmes, ce qui valide 
les prédictions faites par l’UNESCO (2020) et d’autres organismes. Une récente enquête de grande 
envergure menée aux États-Unis (Miller, 2020) a montré que les femmes effectuent la plus grande 
partie du travail lié à l’école à la maison. Des données semblables ont été recueillies au Canada 
(Elgendi et al., 2020). Par ailleurs, les niveaux plus élevés de détresse psychologique liés à la 
COVID-19 ont récemment été associés à une consommation plus forte d’alcool, particulièrement 
chez les femmes, ce qui constitue une autre preuve de l’existence de différences importantes 
entre les conséquences subies par les hommes et les femmes (Rodriguez et al., 2020).

La COVID-19 tend aussi à exacerber les inégalités éducatives qui existaient avant la pandémie 
(Andrew et al., 2020). Les parents plus scolarisés et ayant un revenu plus élevé se sont vu offrir plus 
de ressources que les autres par les écoles pendant les fermetures imposées par la COVID-19, 
même au sein du système d’éducation publique (Andrew et al., 2020). Une autre étude réalisée 
aux États-Unis a montré que les étudiants afro-américains, autochtones et latino-américains 
avaient moins accès à une connexion Internet, à des appareils électroniques et à des programmes 
d’apprentissage virtuel de qualité pendant la pandémie (Winter, 2020). Les fermetures d’écoles 
ont imposé un fardeau supplémentaire aux familles défavorisées, qui dépendent souvent de 
l’école pour d’autres services que l’éducation (p. ex., les programmes de repas) (Dooley et al., 
2020).

Les enfants constituent un groupe vulnérable. Avec la fermeture des écoles, ceux-ci n’ont plus 
eu accès au premier lieu où ils pouvaient habituellement demander de l’aide pour des raisons de 
détresse psychologique : l’école (Sellers et al., 2019). Par conséquent, l’efficacité des parents à 
conserver une bonne santé mentale pourrait être encore plus importante pour la santé mentale 
des enfants pendant la pandémie. Et comme l’école à la maison a accentué les conflits familiaux 
(Elgendi et al., 2020), les enfants qui sont témoins de conflits parentaux liés à l’école à la maison 
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(p. ex., concernant le partage des tâches) sont susceptibles de subir des effets néfastes sur le 
plan de la santé mentale, si l’on en croit les données sur les incidences des conflits parentaux sur 
la détresse psychologique des enfants (Barletta et O’Mara, 2006). En outre, les conflits entre les 
parents et les enfants peuvent s’accroître dans un contexte d’école à la maison lorsque les enfants 
s’opposent à ce que les parents assument le rôle d’enseignants. Comme un enfant de 9 ans a 
mentionné lors de l’émission Cross-Country Checkup de la CBC, « C’est épouvantable d’avoir son 
parent comme enseignant, parce qu’il n’y a plus aucune différence entre l’école et la maison » 
(CBC Radio One, 2020).

Élever des enfants pendant une pandémie peut avoir des conséquences sur la santé mentale. De 
récentes données recueillies au Royaume-Uni ont montré que les adultes qui avaient des enfants à 
la maison pendant le confinement lié à la COVID-19 étaient beaucoup plus susceptibles de souffrir 
d’anxiété et de dépression que les adultes sans enfants (Shevlin et al., 2020). Une autre étude 
menée auprès de 754 adultes aux États-Unis a révélé qu’avoir des enfants à la maison pendant le 
confinement était associé à une consommation accrue d’alcool (Rodriguez et al., 2020). Cet effet 
est l’inverse de ce qui est observé pendant les périodes autres que les pandémies, où avoir des 
enfants constitue un facteur protecteur contre la consommation élevée d’alcool (Bowden et al., 
2019).

L’école à la maison imposée par la pandémie est un contexte unique (Dalton et al., 2020; Holmes 
et al., 2020; Lee, 2020), concernant lequel peu de données probantes ont été recueillies. La plus 
grande partie de ce que nous savons sur les effets de l’école à la maison sur les parents et les 
enfants provient de recherches réalisées avant la pandémie sur l’école la maison volontaire. Lors 
des récentes fermetures d’écoles, une enquête a été menée auprès de 760 couples canadiens 
en juin 2020 (Elgendi et al., 2020); les participants ont été appelés à faire état rétrospectivement 
de ce qu’ils avaient vécu au cours du mois d’avril 2020, près du moment où les écoles ont été 
initialement fermées. Une fois l’âge des parents pris en compte, l’étude a révélé que les parents 
qui avaient fait l’école à la maison (n = 203 couples) se sentaient moins optimistes, éprouvaient une 
surcharge de rôle plus importante et avaient consommé davantage de cannabis pour composer 
avec la situation que ceux qui n’avaient pas d’enfants à la maison. De plus, un plus grand nombre 
d’heures consacrées à l’école à la maison était associé à un plus grand niveau d’anxiété, de 
dépression et de stress traumatique lié à la COVID-19 ainsi qu’à une utilisation plus fréquente 
du cannabis. Certaines différences ont aussi été observées entre les hommes et les femmes : les 
heures supplémentaires consacrées par les mères [par rapport aux pères] à faire l’école à la maison 
ont eu des effets plus importants sur la fréquence de la consommation d’alcool des deux parents. 
Ces données pilotes recueillies auprès de 203 couples s’occupant de l’éducation de leurs enfants 
illustrent les effets que l’école à la maison imposée par une pandémie peut avoir sur le bien-être 
psychologique des parents (Elgendi et al., 2020). Ces constatations constituent une source de 
préoccupation, puisqu’une augmentation de la détresse psychologique et de la consommation 
de substances chez les parents qui font l’école à la maison est susceptible de limiter leur capacité 
de faire face à la situation et de soutenir leurs familles en cette période difficile.

Malheureusement, peu de recherches ont été effectuées sur les incidences que l’école à la maison 
non souhaitée peut avoir sur la santé mentale des enfants. Toutefois, nous savons que la pandémie 
de la COVID-19 a, de façon plus générale, eu une incidence néfaste sur la santé mentale des 
enfants. Des données recueillies en Chine montrent que les taux de dépression et d’anxiété chez 
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les enfants se sont accrus pendant la première vague de la COVID-19 (Dalton et al., 2020), peut-
être au moins en partie en raison de leur exposition au stress accru subi par leurs parents.

L’année scolaire 2020-2021 s’amorçant et la pandémie toujours présente, les provinces et les 
territoires ont du mal à déterminer comment gérer la scolarisation des enfants, surtout compte 
tenu des vagues prévues de COVID-19 (Scher, 2020), vagues qui se sont déjà produites ailleurs 
dans le monde (Bensadoun, 2020; Gutierrez et Kirk, 2020; Euronews, 2020). Selon un récent 
rapport produit par la Kaiser Family Foundation (Michaud et Kates, 2020), la plupart des pays 
qui ont rouvert leurs écoles n’ont pas connu d’éclosion conséquente de la COVID-19, mais la 
plupart de ces pays présentaient de faibles taux de transmission communautaire. Certains pays, 
dont le Canada, ont connu des éclosions en milieu scolaire lors de la réouverture des écoles, ce 
qui a forcé les écoles à fermer une seconde fois (Michaud et Kates, 2020). Cela implique que 
les provinces et les territoires qui rouvriront leurs écoles doivent se préparer sérieusement en 
vue de la très réelle possibilité qu’ils devront les refermer de nouveau dans l’éventualité d’une 
nouvelle éclosion. En effet, alors que l’année scolaire 2020-2021 s’amorce, l’école à la maison est 
comprise dans la plupart des réponses planifiées aux vagues secondaires anticipées. Et pourtant, 
bien que cette option nous soit offerte, nous devons tout de même répondre à une question 
fondamentale : serait-il préférable de garder les écoles fermées pour limiter la propagation du 
virus aux dépens de la santé mentale des familles et de notre économie? Ou devrions-nous ouvrir 
les écoles en faisant de notre mieux pour nous assurer que les stratégies de santé publique 
seront suivies à l’école? Lorsque les écoles ouvriront, des efforts pour limiter la propagation du 
virus devront être faits. Les mesures devront inclure entre autres la distanciation physique dans 
les classes favorisée par une réduction de la taille des groupes, le port obligatoire de masques 
par les enfants, les enseignants et le personnel de soutien, une alternance entre des journées ou 
des demi-journées de présence à l’école et des journées ou des demi-journées d’apprentissage 
à la maison. Ces efforts pourraient diminuer la propagation du virus ainsi que le stress subi par 
les familles, dont plusieurs sont préoccupées par les mesures de santé publique qui seront prises 
lorsque les enfants retourneront à l’école (Kroshus et al., 2020).

Alors que nous réfléchissons aux différentes options qui s’offrent à nous pour scolariser les enfants, 
nous espérons que le présent rapport jettera de la lumière sur les conséquences très réelles 
que l’école à la maison imposée aux parents peut avoir sur la santé mentale. Ces conséquences 
incluent entre autres choses des niveaux accrus de conflits de rôle liés aux exigences inconciliables 
de la vie au foyer et du travail, la consommation accrue de substances et le niveau plus élevé de 
dépression et d’anxiété. Plusieurs de ces impacts pourraient être durables, la consommation accrue 
de substance pouvant souvent se prolonger au-delà d’une période de pandémie. Nous devons 
comparer ces conséquences sur la santé mentale avec les avantages potentiels que peuvent avoir 
les fermetures d’écoles sur le plan de la santé physique. Fermer les écoles a un réel impact sur les 
familles et cet impact doit être pris en considération dans le débat public et dans l’élaboration de 
nos politiques. Retourner les enfants à l’école sera important pour le rétablissement économique 
du pays, y compris pour la sortie de la récession au féminin (« she-cession » dans le texte original), 
les femmes ayant été disproportionnellement touchées sur le plan économique par la COVID-19 
(Queisser et al., 2020).

Les principaux arguments contre le retour des enfants à l’école sont les préoccupations soulevées 
à l’égard de la santé des enfants et de la possibilité que les enfants puissent ramener le virus à 
la maison et infecter des membres de leur famille ou, inversement, infecter les enseignants et 
le personnel de soutien de leur école. L’examen récent réalisé par la Kaiser Family Foundation 
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(Michaud et Kates, 2020) a conclu que, bien que les enfants soient moins susceptibles de devenir 
gravement malades, ils peuvent transmettre le virus à d’autres. Cela indique que si les enfants 
retournent à l’école, des efforts extraordinaires seront requis pour s’assurer que les écoles suivent 
de près les recommandations des autorités de la santé publique (p. ex. en appliquant des mesures 
adéquates de distanciation physique, en exigeant le port du masque et en veillant au lavage 
fréquent des mains). Ces efforts seront extrêmement difficiles à mettre en œuvre, particulièrement 
dans le cas des plus jeunes enfants, qui ne comprennent peut-être pas le contexte de santé publique 
dans lequel nous nous trouvons, ainsi que des adolescents, qui se sont montrés particulièrement 
réticents à se plier aux recommandations de la santé publique (Moore et al., 2020). Certaines 
administrations ont envisagé d’améliorer la distanciation physique entre les enfants dans les 
écoles en instaurant des demi-journées ou des journées alternées d’école (Rocca et Dhanraj, 
2020; CBC, 2020; The Canadian Press, 2020). De telles politiques obligeraient encore aux familles 
à faire l’école à la maison, ce qui aurait des incidences inconnues sur le bien-être familial.

Offrir aux parents le choix d’envoyer ou non leurs enfants à l’école ne résout en rien la question. 
Selon une enquête réalisée en juin 2020 aux États-Unis (Kroshus et al., 2020), 31 % des parents ont 
indiqué qu’ils garderaient leurs enfants à la maison même si l’école en personne était offerte. Les 
parents plus susceptibles de vouloir garder leurs enfants à la maison étaient ceux qui avaient un 
revenu plus modeste, qui étaient en moyenne plus touchés par le chômage, dont le travail offrait 
plus de flexibilité, qui avaient des craintes particulièrement élevées par rapport à la COVID-19, 
qui considéraient que l’école à la maison ne présentait pas tant d’obstacles et qui avaient moins 
confiance dans l’éducation fournie à l’école (Kroshus et al.,2020). Toutefois, comme de nombreux 
parents n’ont pas le luxe d’occuper un emploi qui offre une bonne flexibilité ou de disposer 
de ressources permettant aux enfants de participer à un apprentissage virtuel (Dooley et al., 
2020), l’école à la maison volontaire ne représente tout simplement pas une option pour eux. 
Les provinces et les territoires devront fournir des ressources éducatives et de santé mentale aux 
parents pour les soutenir dans l’éventualité d’une autre période où l’école à la maison deviendrait 
nécessaire.

Une autre complication s’ajoute à ce contexte : les protocoles mis en place dans les écoles 
dans le contexte actuel sont souvent peu adaptés aux enfants qui présentent des troubles du 
développement neurologique et constitueront donc souvent un obstacle à leur retour à l’école. 
Ces enfants seront donc plus susceptibles de prendre du retard dans leur apprentissage et leurs 
parents courront un plus grand risque de subir un stress associé à la responsabilité de veiller à la 
scolarisation à la maison de leur enfant.

Recommandation 15 : Les autorités des provinces et des territoires devraient essayer de garder 
les enfants à l’école et soupeser les inconvénients et les avantages d’une fermeture des écoles 
dans l’éventualité d’une autre vague de la COVID-19.

Recommandation 16 : Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux devraient financer 
adéquatement les efforts visant à limiter la transmission du virus dans les écoles pour réduire la 
possibilité que les enfants deviennent malades et/ou qu’ils transmettent le virus à leurs enseignants, 
au personnel de soutien de leurs écoles ou aux membres de leurs familles.

Recommandation 17 : Si les écoles devaient être de nouveau fermées en raison d’une seconde 
ou de plusieurs autres vagues, il faudra mieux soutenir les parents dans l’éducation de leurs 
enfants à la maison. Cela comprend le fait de soutenir les besoins accrus des parents en santé 
mentale occasionnés par la responsabilité d’assumer l’école à la maison.



Une note de breffage de la SRC 28

Recommandation 18 : Dans l’éventualité d’une nouvelle fermeture des écoles, les gouvernements 
provinciaux et territoriaux devraient mettre en place des mesures de soutien en santé mentale et 
de lutte contre la consommation excessive de substances pour stabiliser le bien-être des familles 
à l’aide des moyens utilisés pour dispenser le programme scolaire aux familles.

Responsabilités parentales et conséquences involontaires des restrictions universelles 
de lutte contre la COVID-19 pour les populations vulnérables
L’impact des conséquences involontaires de la réponse à la pandémie de la COVID-19 pour les 
populations vulnérables et leurs familles, en particulier des politiques de distanciation sociale et 
physique, demeure inconnu. On pourrait citer comme exemple la vulnérabilité des populations 
néonatales et de leurs familles et les effets potentiellement néfastes d’une application uniforme 
des mesures d’intervention. L’impact sur les personnes vivant dans les établissements de soins de 
longue durée a été traité dans Rétablir la confiance : la COVID-19 et l’avenir des soins de longue 
durée au Canada est ne sera donc pas abordé ici.

Près de 400 000 bébés viennent au monde au Canada chaque année (Gouvernement du Canada, 
2020). Approximativement 80 % de ces enfants naissent avant terme (à moins de 37 semaines 
d’âge gestationnel), la majorité nécessitant des soins néonatals intensifs. En tout, 10 % des bébés 
doivent être traités dans des unités de soins intensifs, ce qui signifie que 30 000 à 40 000 bébés 
canadiens nécessitent des soins hospitaliers chaque année (Gouvernement du Canada, 2020). 
Les bébés nés longtemps avant terme sont les plus vulnérables, mais même ceux qui naissent 
une ou deux semaines trop tôt courent le risque de subir des effets négatifs immédiats et à long 
terme, dont un retard du développement et des problèmes sociaux, affectifs et comportementaux 
(Moster, et al., 2008; Woythaler et al., 2019). En conséquence, la prématurité est la principale 
cause d’invalidité et de mortalité infantile et occasionne des coûts de plus de 8 milliards de dollars 
annuellement au système de santé canadien, le temps d’hospitalisation pouvant dépasser les 100 
jours pour les nourrissons les plus malades et les plus petits (Lee et al., 2020).

Au-delà de l’état de santé et du développement des nourrissons prématurés, les données 
démontrent fortement que les parents de ces enfants présentent des niveaux plus élevés de 
stress immédiat, d’anxiété, de dépression et de stress post-traumatique et qu’ils ont davantage 
de difficulté à assumer leur rôle parental que les parents de nouveau-nés en santé (Schecter, et al., 
2020; Roque, et al., 2017). Pour améliorer le sort des nourrissons vulnérables et de leurs familles, 
et pour alléger le fardeau porté par le système de santé, une présence assidue des parents et 
l’éducation de ces derniers, en combinaison avec des interventions familiales intégrées, se sont 
révélés être des composantes bénéfiques du panier des soins offerts dans les USI néonatals 
(O’Brien et al., 2018a; O’Brien et al., 2018b; Cheng et al., 2019; Tandberg et al., 2019; Franck et 
al., 2019).

Bien qu’étant une source de préoccupation pour les nouveau-nés, la COVID-19 semble être 
pour eux une affection bénigne, qui est généralement asymptomatique. Jusqu’à maintenant, les 
données indiquent une absence de transmission verticale du coronavirus pendant la grossesse 
(Qiu et al., 2020; Choi et al., 2020). Par contraste avec les adultes, les nourrissons et les enfants 
de moins de 10 ans ne représentent cependant qu’un pour cent des cas de COVID-19 (Wu et 
al., 2020). À Wuhan, seulement trois cas de COVID-19 chez des nouveau-nés ont été signalés 
et ces trois cas n’ont présenté aucun symptôme ou des symptômes légers (Choi et al., 2020). 
Ces cas plus légers laissent penser qu’il pourrait y avoir un mécanisme qui détermine comment 
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le système immunitaire interagit avec le virus dans le système respiratoire des enfants, ce qui 
indique potentiellement l’intervention d’une réaction adaptative au virus de l’hôte dans les cas 
plus graves de la maladie.

Malgré ce moindre risque apparent, une restriction des contacts parentaux et des mesures strictes 
de prévention et de contrôle des infections ont été instaurées dans les unités néonatales au 
Canada et dans le monde pour limiter la propagation de la COVID-19. On ne sait pas encore si 
de telles approches sont efficaces ou si elles peuvent avoir des effets secondaires indésirables. 
En particulier, le développement et la maturation du microbiome intestinal des nouveau-nés sont 
largement influencés par les échanges microbiens qui s’effectuent entre la mère et le nouveau-né 
et jouent un rôle déterminant dans la santé immunitaire et métabolique des nourrissons (Prince 
et al., 2014; Mueller et al.,). La restriction des contacts avec la mère et l’exposition du bébé à 
d’autres sources bactériennes sont susceptibles d’augmenter le risque que le bébé soit colonisé 
par des organismes pathogènes. Certaines données indiquent qu’en plus des nombreux autres 
avantages vitaux que procure le lait maternel, celui-ci pourrait protéger les nouveau-nés contre 
la COVID-19. Pourtant, l’instauration de mesures universelles de distanciation sociale limitant la 
présence des parents a été associée à une diminution de la pratique de l’allaitement (Dong et al., 
2020).

Les risques de problèmes de santé mentale chez les parents de nouveau-nés malades ont 
été amplifiés par les mesures universelles de distanciation sociale, dont les auteurs n’ont 
pas pris en considération les conséquences qu’elles pourraient avoir pour cette population 
vulnérable (Mahoney, 2020). Aucun parent ne souhaite être séparé de son nouveau-né. Cela est 
particulièrement vrai pour les parents de nourrissons prématurés ou malades hospitalisés dans 
une USI néonatals, qui ont déjà un risque plus élevé de développer des problèmes de santé 
mentale. Pourtant, en raison des restrictions imposées en réponse à la pandémie mondiale de 
la COVID-19, c’est la réalité pour de nombreuses mères et pour presque tous les pères de nos 
patients les plus petits et les plus vulnérables. Les changements apportés aux normes de soins 
dans la plupart des USI néonatals au Canada ne permettent pas aux deux parents de demeurer 
auprès de leur bébé pendant toute la durée de l’hospitalisation s’ils sont admis. Les partenaires ne 
sont pas autorisés à retourner à l’hôpital après avoir assisté à la naissance. Les mères qui doivent 
quitter l’hôpital pour s’occuper d’autres enfants ou de proches à la maison ne peuvent retourner 
à l’USI. Conséquemment, jusqu’à la moitié des nourrissons qui reçoivent des soins ne peuvent 
bénéficier de la présence d’un parent à cause des restrictions liées à la COVID-19. Si un des 
parents est autorisé à demeurer dans l’USI avec son nourrisson, il n’a plus accès à son réseau de 
soutien social, ne bénéficie presque plus de la présence de son ou de sa partenaire et le soutien 
en personne, les services d’éducation et les directives de congé ne sont plus offerts comme avant.

Des restrictions et des modifications environnementales, basées sur les politiques universelles 
de distanciation sociale de la santé publique ont été mises en place pour empêcher les bébés, 
les familles et le personnel de contracter la COVID-19. Ces mesures pourraient exacerber les 
problèmes de santé mentale des parents déjà à risque, avoir des incidences néfastes futures 
sur le développement et le bien-être affectif des nourrissons et pourraient la dysbiose et un 
développement anormal du système immunitaire chez les bébés soignés en USI. Pour prévenir 
ou limiter la propagation de la COVID-19, la majorité des USI néonatals ont limité ou éliminé 
la présence des parents et leurs contacts avec leurs nourrissons, ce qui fait que ces bébés sont 
sans contacts avec leurs parents pendant leur hospitalisation. La tension entre la protection 
des nourrissons et des soignants contre les infections graves et la nécessité de maximiser le 



Une note de breffage de la SRC 30

développement des nouveau-nés et de réduire les risques de troubles de santé mentale pour 
les parents nous force à envisager un éventail d’options de restriction des interactions plutôt 
qu’une seule approche universelle. Bien que la maladie à COVID-19 chez les nouveau-nés semble 
relativement rare, l’évaluation des risques et des avantages liés à une restriction de l’accès aux USI 
néonatals n’a pas encore donné de résultats concluants.

Recommandation 19 : Les provinces devraient tenter de garder réunies les familles de nouveau-
nés vulnérables et de soupeser les avantages et les inconvénients qu’il y a de limiter les contacts 
familiaux pendant l’hospitalisation en USI des nourrissons dans le cas d’une autre vague de la 
COVID-19.

Recommandation 20 : Les gouvernements provinciaux et fédéral devraient financer adéquatement 
les efforts visant à déterminer les incidences que peut avoir la restriction des contacts familiaux sur 
le bien-être mental et l’état de santé de la famille et des nourrissons.

Recommandation 21 : Dans l’éventualité où les restrictions des contacts familiaux dans les centres 
hospitaliers seraient de nouveau imposées, les gouvernements provinciaux devraient prévoir des 
mesures de soutien de la santé mentale pour stabiliser le bien-être des familles en utilisant des 
mécanismes de prestation virtuelle des soins semblables aux mécanismes utilisés par les écoles 
pour dispenser le programme scolaire aux familles.

Résumé
La pandémie de la COVID-19 a eu des effets néfastes sur la santé mentale des Canadiens et des 
Canadiennes, mais son impact a été variable, touchant plus durement les personnes qui faisaient 
déjà face à des inégalités structurelles avant la pandémie. Les personnes en situation de pauvreté 
et les membres de certains groupes socialement stratifiés qui sont particulièrement défavorisés sur 
le plan économique et social, tels que certains groupes racialisés et les autochtones ainsi que les 
personnes ayant des antécédents de troubles de santé mentale, sont celles qui ont le plus souffert 
de la pandémie. Certains groupes de professionnels ont été exposés plus que d’autres au virus 
et au stress psychologique imposé par la pandémie. Le système de soins de santé mentale était 
déjà surchargé et en manque de ressources avant la situation actuelle. La pandémie a exacerbé 
ces problèmes. Le système de soins a répondu par une transition massive vers les soins virtuels. Le 
Canada a maintenant comme défi de renforcer sa base de connaissances sur la santé mentale, de 
tirer des leçons de la pandémie et de fournir à tous les Canadiens l’aide dont ils ont besoin pour 
participer et contribuer pleinement à la relance du Canada après la pandémie.
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